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ARTICLE 4

Supprimer l’alinéa 14 de cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Il s’agit de supprimer l’obligation pour l’autorité organisatrice de tenir le préfet informé de
la définition des dessertes prioritaires et des niveaux de service attendus ainsi que des plans de
transports adapté et d’information des usagers qui revient d’une certaine manière à instaurer un
contrôle de légalité à priori, contraire au principe de libre administration des collectivités locales.
En outre, la formulation du texte est très imprécise sur le rôle exact du préfet : peut-il exprimer un
avis sur ces plans ?


